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I.Drs de la 8èrœ Confé;:-ence des Chefs d'Etat et de Gouvè~t;. .; .. , 
·, ~ ..... 

par résolution n° 16/C.C.E.G./MN du 26 Mars 1985, les Chefs a·c~~ ~L ~c 

Gouvernement ont, dans le cadre du développement agricole 

- invité les Etats-membres à tout rœttre en oeuvre pour rédui.re 

le coût relat~vement élevé des aménagements hydroagricoles, 

- demandé aux bailleurs de fonds d'assurer leur participation 

à une programmation pluriannuel~~ des aménagements hydro-

agricoles. 

En application à cette résolution, le Haut-commissariat se prq~ 

pose de livrer aux Etats-membres l~ fruit de ses réflexions sur les princi~ 

pales contraintes à l'accroissement du rythme d'aménagerrent et~~~ ~~~~~es 

susceptiJrlles de les lever. Il apparait que les solut_.ions à .çes contraini,es . . 

demeurent détermi,nantès pour une participation des bailleurs Q.e fond au :·finan-

cement d'un progranme plurianneul d'aménagerœbts hydroagricoles. 

Ce programme d'aménagements envisagé par les sociétés nati~les 

de dévelo};Jpement et leur sit.uption de financement pour la péricx:le de l9f5-

1990 figurent en annexe. 
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re prograrraœ de mise en valeur du bassin du fleuve Sénf$gal vise. 

à long tenne l'exploitation de quelques 375.000 ha à 400.000 ha en rra!ttise 

complète de l'eau grâce à la construction des barrages de Diama et de Manan­
tali. 

L'option de développerœnt préconisée par 1' OMVS se base donc sur 

le passage d'une agriculture traditionnelle et aléatoire (cultures sous pluiE 

et de décrue) à une agricuJ ture irriguée intensive pennettant 1 'absorption 

en partie du déficit céréa4~cr qu'accusent les Etats-membres, de rentabilisei 

les infrastructures hydroagricoies et de déclencher un développerœnt inter-
, . 

sectoriel harmonieux faisant du passin un pôle capable d'entraîner le dévelof 

pement des régions avoisinantes. 

Dans ces perspectives, il est indispensable de réaliser au rytluœ 

le plus élevé possible les aménagements hyoroagricoles dans le bassin du 

fleuve Sénégal. Cet accroissement est d' autar+- plus nécessaire qu'il penœt 

de contribuer à la solution des aspects liés à la frue artificielle; à la 

croissance démographique, au déficit céréalie~ et aux charges financières. 

1 • 1 • ... Croissance dértq;Jraphique 

La population actuelle dans le bassin est estimée à 2. 000.000 

d'habitants ( 1) • Sur la base d'un taux annuel d' acc~oissement dérrograpnique 

de 1,5 %, cette population serait de 2,5 millions habitants en l'an 2000, soi 

875.000(2) actifs: c'est-~ .~re 175.000actifs deplus qu'en 1985'un pesoin 

d' aména,gerrent de 65. 600 ha ( 3 ~ entre 1985 et l'an 2()00 pÔur asSùrer leuJ, plein 

enploi. 

{1) : Chiffre avancé au dernier Colloque ~r les émigrés 

(2) .. La population active entre 15-60 ans rEtpl!Eisente 47 
bassin ; le_taux d'àctif considéré est d~ 35'%. 

.,. 

./.' 

DArh, 1984. 

% de l.a population total!i du 

(3) On adrœf une S!luper:Eic.ie pa.r.flctif ~ o~ 7S na pour \me famille de 1 o rx:r:-;onn0s 
comprenant 2 act~fs. 
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1.2.- Déficit alirnenta!Ee 
'\ ,.1 

' i 1 • . : . : ·~ -

Les objectifs principaux du développerœnt à grande ~~~.~~.·J"~ . " 
irrigations dans le bassin visent, à la fois, l'amélioration d.ëâ r~~;~' 

1 • . ~· ": ' ·. 

paysans de la vallée et la réduction du déficit céréalier de CMQ~ ·~ .. ~til 

Or, le bilan établi par la FAO sur les disponibilités céréalières ~t 1~$ d::le­

soins d' .ilrq?ortations en 1983-1984, danè les trois pays, rrontre ~" t~ce,~ 

à la baisse des productions vivrièras étroiterœnt liée ê\~ a..t.~~ cÎ.-~t;~s; 
Il en. résulte pour les trois Etats un accroisserrent des inp:>rtati~ .de. ~t~à 
les (achats ccmœrciaux et · 1.e alirrentaire) se chiffrant pour 1 '~- )9$)-. 

1984 à· 1 ,.244 millions de tqrmes ( 1) : c'est donc une situation alirl'lm~~ ..... 

précaire qui prévaut au ni veau des trois Etats-;-nerbres. • · ' · · · ·, ·. 
' ,, 

Cependant le progr~ de mise en valeur du fleuve ·Sé~q.~ . ~ 

les trois Etats ont convenu de réaliser ensemble dans un esprit de' cÔopétatiq 

dynamique, doit pouvoir normalerrent cont+ibuer à la réduction de 1eu~ dépen­
dance céréalière. 

1.3. -Crue artificielle 

•• ~ développement des grandes irrigations _prévu par le ~;;~ 

de l'OMVS prévoit 

- 1 'cx;:troi aux paysans 6e la vallée du fleuve Sén~c;,.l J !-~~~ 

parcelle irriguée en subStitution à leurs terres de walo exploi· 

tées en agric·' Lure traditionnelle de décrue (en année norrrale 

la culture de décrue accu~ 100.000 ha pour une prQd~ction de 
. ' . 

50.000 tonnes de mil/sorgho) ; 

- le maintien de la crue artificielle tant que toute la popula..: 

tion de J.a vallée vivant actuellement de la cultu,re de déc~ 

n'aura pas eu' accès à une parcelle irrigu~e. 

./. 

( 1) Rapport spécial n °6 : cultures et pénuries ali.nvantaires (FAO, Juillet 1985) 
c~:é aux P<7-YS du CILSS qui <;>nt. nécessité .(X)ur 1984 dœ besqinsd' irrportations cé­
r.ealleres équ1valent à 1, 733 rrul11ons de tonnes, le déficit céréalier des pays· de 
l'OMVS représenté 72%. En 1985 le déficit céréalier ~es pays du CILSS est ~tin~ · 
à 2, 660 milli0ns de tonne& st ceJ:.~ii des pàys de ·l' CMVS à 1 , 400 millions il(~ .. tonnes, 
soit 51%. ~ ' 
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Les études renées par l'a.tvS situent comrre objectifs à atteir.lctre 

100.000 ha nets avant· la suppression de la crue artificielle en 1990 ,l_ce 
. . ( 1) 

sont donc quelques 70.000 ha nets qu'il faut ~nager et emblaver 'en 
' 

céréales entre 1985 et 1990. 

Il en résulterait un rythme d'aménagement de 14.000 ha nets/an : 

ce qui est très élevé eu éi'Tard à la capacité d'absorption actuelle des sociétE 

nationales de développernen~. 

Cependant un rythme d'aménagement insuffisant signifierait 

le maintien de la crue artificielle pour une période plus longue que prévu~ 

et la possibilité de conflits entre les secteurs d'utilisation des potertia­

lité en eau (agriculture, navigation et électricité) . 

1 • 4 • - Charges financières 

La décision de construire les deux barrages engendre pour les 

Etats des no~velles charges (frais de fonctionnement et d'entretien da6 ou­

vrages, charge annuelle de la dette, coûts récurrents liés à la nav!.gàtion 

et à l'électricité .••.. ). 

Il est donc important que l'activité de production agricole 

génère des ressources nouvelles aux économies nationales. Ces ressources 

seront consécutives à la rE::u.u..;tion des .inportations de produits vivriers ét 

aux effets induits sur les autres secteurs des économies des Etats (traps­

formation, services, commerce •••• ). 
~·. 

Un rythme d'aménagement élevé s'avère aussi nécessaire pour ré~­

liser le transfert d'une grande partie des charges d'exploitation au niveau 

des paysans tout en maintenant leur motivation à la production céréal~ère. 

Ainsi le développement agricole de la vallée de par sa part non 

, négligeable des coûts et charges (27 ~ environ), doit impérktivernent ioi'enga;­

ger sur une voie de production agricole intensive. 

. • 1 • 
-------------------------------------·------ -+-----------

( 1 ) La superficie totale nette irriguée au 11 Juillet 1984 couvrii ~9. 383 ha rYIUr Jes 
Etats. En dédu1sant les agro-industries et la recherche aqn~nomiquc, l~.L su;xèr·r Lei ( · 
nette irriguée atteint 31 542 ha soit 8ms clc l,l IA!j"Y'dic.i;,. Lo!.oL...: .;, .. ~ ! ,, : _,; _ 1';:;, , 



• 

.. 

-----------------. 

5. 

Ainsi l'accroissement démographique, le déficit structurel . 

céréalieY" de la sous-région, la suppression de, la crue artificielle El;t les 
! t, 

charges financières. tiées au prograrnne d' inv\..!Stissement sont les pr inc ipalix · 

facteurs qui militent en faveur d'un accroisSbnent_so11tenu du rythme d'amé­

nagement. Il est cependant opportun de cC>Irpléter cet examen par une identifi­

cation des contraintes qui peuvent en entraver l'augmentation. 

II. - IDENTIFICATIŒ DES PRINCIPALES CCNrRAINTES A L'ACCROISSEMENT OU . 

RYTHME D 1 AMENAGEMENT 

Les aménagements hydroagricoles occupent une place importante 

dans le prograrnne de dévelOj-.::>eiœnt intégré d\4 bassin du fleuve SénégaLcléf4li 

par les Etats-merrbres de l'GiVS. Cette inportance est dictée par la nécessité 

de fixer les populations dans leur terroir par la réalisation de l'auto­

suffisance alimentaire du ba9Sin dans une première phase et dans une deuxième 

phase la réduction de la dépendance c_éréalière des Etats de l' CMVS. 

L'objectif d'autosuffisance alimentaire qui constitue l'essentiel 

du prograrnne de l'CMVS, la rentabilisation at:::.s infrastructures hydroagriçolesf 

la suppression de la crue artificielle et le uéveloppement intersectoriel 

nécessitent des rythlœs d'aménagements annuels .beaucoup plus élevés que Geux 

jusqu'ici réalisés dans le bassin ; or le développement hydrohgricole ~s le 

bassin se heurte à des contraintes ( 1 ) de di verses natures qui pourtatr~ qon<:U­

tiennent son essor. 

Le Plan Indicatif des Aménagements Hydroagricol~~ n'Octobre 1980 

prévoyait un rythme d'aménagement annuel de 3.400 ha pour la période 1981-83 

./. 

( 1) Ces contraintes ont été passées en revue en Octobre 1980 dans le docurœnt 
ER/HC/80-13 traitant du Prograrrme Indicatif des Aménagements Hydroagricoles du 
bassin du fleuve Sénégal (1981-1990) et au cours du séminaire sur les Coûts et 
Rythmes d'Aménagement dans le bassin du fleuve Sénégal organisé par le Haut­
Commissariat dans le cadre des activités de la Cellule d'Evaluation Permanenta et 
de Planification Continue de 1 'GiVS du 5 au 9 DéQerrbr.e 1983 ~u CentJ:"e .de NDiaye 
(Saint-Louis) . · 
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1~ taux réel des aménagerrents enregistré au cours de la même période, .s'est 

1 
avéré en d~ssous (2 .400 ha~ des prévisions de ce prograrrme indicatif~ ·Ue~. 
écarts qui apparaissent à travers les enquêtes de la Cellule d'Evaluation 

de l'OMVS sont imputables à des causes diverses : contraintes au niveau. 

des investissements et contraintes au niveau de l'exploitation. 

2.1.- Au niveau des investissements 

2 • 1 .1 • - f2t!H:~!!!!:~~LQf9:?11!ê~!:!2D!}~11~2-~!:-IDê!:!!:~'!i:!en­
nelles 

Les contraintes organisationnelles concernent spé<:_ifique­

ment les structures des socités nationales de développement et le 
• J 

~ltiples fonctions qu'elles a5surnent (fonctions de crédit de 

campagne, d' approvisionnerrent en intrants, d' entretlen des GMP, 

de commercialisation, d'encadrenent, de vulgar~~tion, de suivi 

et de progranrnation •••• ). 

La cent-- 1 isation excessive qui caractérise les sociétés 

nationales de développement réduit notamment leur capacité d'ab­

sorption en matière d'aménagements de ~perficies nouvelles et de 
~' ,· 

gestion des programffies:de dévelop~nt agricole qui leur seront 

confiés. 

Cette situation est toutefois différente. d'un organi'sne 

à l'autre car 

* Au Sénégal, la SAID a opéré en 08tobre 1 980, une réorga­

nisation fondamentale destinée à engager progressivement la socié~ 

dans la décentralisation de sa gestion et de son désengagement 
l 

progressif au profit des paysans conformément aux lettres de mis-

sion n°s 1 et 2 (1982··1984 et 1985-1987) et à l'a nouvell~ politiqu 

agricole définie par le gouvernement du Sénégal , 

* En .Mau.·itanie, un projet de restructuratiGln de la SONADE 

visant à ne lui confier que les fonctions de programmation, oa 
contrôle et de supervisirn est à l'étude depuis i983 ; il n'a pas 

ell.,Çore connu un déPut d·' application ; 

.. / . 
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* Au Mali, 1 1 OVSTM bien que statuta;i.rement chargêè de 
; . - . • - .• -.. '·, ,., .· 4' ·. _; . : '· 

plusieurs fonr · ·· ..... ns (étUdes, fonrat;ion, w'lgarisation, ê(\&:llt~ .:. 

n'a , en fait, ni ItJ:.)yenS hurrains et financiers ni auton~e véri 

table pour mener dans les meilleures candi tians les ·tâchés, qui 

lui sont confiées dans le cadre du développerrent du Haut-Bassin 

malien. 

L'aspect institutiormel est relatif au statut juridique 

réel de ces sociétés nationales chargées de déveiopPement dàns 

le bassin du fleuve Sénégal. Celui-ci ebt caractêrisé surtout pa 

les procédures généralerœnt très longues de pas~tion des march~ 
~ 

et douanières qui constituent autant de facteurs contraign.at1ts 

à la réalisation dans les délais fixés des. (Dject,ifa, ·ph}{~~lJ)~ 
'... . ... ·., ·'-' 

1. ~ -;: .• .• 

qui leur sont assignés. 

L' insu.:fisance des portefeuilles d'études (au Mati' ~t. 
en Mauritanie en particulier) constitue un frein à' l'.<l~CTo.i$e-

. ' ... ·:' ·'t 

ment des cythmes d' arné~gerœnt que pourrai~;mt SQ\,1t.iW1tt.~~ . 
1 • • > ., \• ! • t / . ; ~ 

société. · 

La situation du potentiel irrmédiatetœnt !Td:>il;l~le (APD) 

établie au 31 Décembre 1984 par la Cellule d'Evaluation de l'OMV~ 
pour l' enseni:lle du bassin du fi.~::uve Sénégal indique ; , · .. 

- 14. 525 ha pour la construction de nouveaux a.ménagenept~ 

dont 1.020 ha (7 %) pour le Mali, 6,400 ha (44 %) pqur 
la Mauritanie et 7.105 ha (49 %) pour le Sénégq.l ; 

- 5.100 ha~ les réhabilitations~ se répartissant 

entre le Mali, 120 hq (2 %) et le ~~~Aaal, 4.980 ha 

(98 %) • 

Par ailleurs, les surfaces qui pourraient être mobilisées 

rapidezœnt (dans un délai de un à deux ans) à condition de trouve 

le financerœnt pour le passage de l' APS à l' APD sont estlnw3e$ par 

la Cellule d'Evaluation à 50.335 ha dont 4.000 ha {8 %) pour le 

Mali, 10.300 ha (20 %) pour la Maurit;mie et 36.055 ha {7~%) pour 

le Sénégal. 
./. 
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· et de leur stade .d • exécution qUI'l l'' Oh ~~· a.~ 1101.r 

ryt.l1lœ possible .d'amênag~t et; ~nant •.... ·.•·t!l'a\tiWét 

les sociétés nati.onal~s dt; ëiévelowenmt QQ11fn::Kll: 

Préparation ~- ~~tpl~~s,. :# 
mas directeurs .d' arnéi'lagetiÇntf · d~lir un ·~· .. P.tt~N'u; 

qui cou~e l'en~l«tt ~·.' PQWrl~litês ·~· ~ll!Qt$( 
' ' . '-':· . . " ''i . 

en établissant 'les pri.Çritk.P4r~~e ..•. 
. ' . "' ' '. f ~--~ c ' • ' ' 

A cet égard, ll est ~tant. ~e sooli~r.J~; ~~~;~ j 

cadres de cqncent:ion ~t d' ex4cut~on pqur réal~~t' ~~!. . ·~ ) 
a!isurer le conL.v•e et le sui vi des trava~ ·qui en . .. :·~ · ... ~·~; 

'".,••: 0\:c~ 
Pour pallier ces insuffisances humaines, leJ!~ or9<Vl . 

de développenent bénéficientde l'assistance ~-;J·nr .. ;, 
. ;-' . ,, ~ ·?''-·.· .. ; ... ·/ }. ! 

à plusieurs niveaux ; son coût très élevé justifie ~ ~ .:. \f*~g>H: 
titre la mise en place tapide d'un programœ conséquent;~·!~~· 

tion de cadres nationaux afin de. pouvoir mener à te~ ;~~f· ,14~·,: 
~ . . . .. . :· .. ··- ... " ;" 1 '. '•.', .~{{'~···i·.~ :.:rf~.··-.:~'· . ·.: ~ 

çon régulière et constante tous l.es projets d'études e~ tf•~..;. ; 
. . . - -.} .· ,• ,· : 

tian qui seront identifiés par ch~1Ue société. 

Les difficultés organisationnelles et d.e c;Jestion ~ ·· 

g:r;-ands périmètres ont COl)duit à une réflexion sur û~ concepttoo 
technique d' ensenble des aménageJœnts (économie Sl1r let~ 'mn:i<foe: · 
Iœl'lts et leurs hauteurs, capacité cl' équiperrent. pour s' aQa.pter · · 

• aux conditions locales,calage des groupes de ponpage en. fQOCt:i..on. 

du mamage dans le lit du fleuve , insuffise:u"1Ce de cqntrôle ~u 

, naœnt de la çonstruction, absence de maintenance} ; œ~te 1:'.-fle-: : 
xion a permis ~ 5volution de la conception des aména~ts · 
allant dans le sens de l' introduction d'un systèlrè de prcductton 

plus maîtrisable au niveau des grands périmètres, cil l'On cherçhe 

une certaine adéquation entre la maille hydraulique et l' Or<;Iani.:. 

. sation sociale. 

.li . ., 
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Elles constituent sans doute la contrainte la plus 

importante à 1 'accroisserrent du rythme d' aménagem=nt. Cela est 

dû à l'importance dP volu.rre de financerrent nécessaire à la 

réalisation du volet agricole (3 à 4 rnillianl.: '""' US doll?lrs 

environ au prix 1984), à la faible capacité de mobilisation des 

crédits par le~ sociétés nationales de développement, à 1~ situa· 

tion financière difficile des Etats, à la corrplexité et diversib 

des procédures de financements des. bailleurs de fonds. 

Les difficultés dans la mobilisation des ressourees 

extérieures et celles des Etats à honorer leurs engag~ts 

(contre parties nationales) se traduisent par des retards impor­

tants dans la réalisation des p~8grarnmes d'aménagements. En outre 

le coût de 1 'hectare aménagé est ~cessi vernent élevé : 

• 3.000.000 F CFA/ha (Sénégal) et 5.000.000 F ~A/ha 

(Mauritanie) pour les grands périmètres, 

• 1.700.000 FCFA/ha (Sénégal) et 2.000.000 F CFA/ha 

(Mauritanie) pour les moyens périrnèt.:-"c::. 

591 000 F CFA/ha (Sénégal et 795.000 F CFA/ha 

(Maur ..L u:mie) pour les petits pér irnètres . 

2.2. -Au niveau de l'exploitation 

La mise en place au niveau des Etats de lois sur le 

Dorna.ine National visant à substituer au régirre foncier tradi­

tionnel un régirre conpatible avec leur poi.itique de dévelpppe­

rnent, ne saurait ignorer la réalité des problèmes fonciers et 

sociaux qui sous tendent.la réalisation des aménagements hydro­

C'Jricoles. 

. /. 
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Les attributions \de la SAED chargée de •1a gtStiQn <.ies · 

terres en zoné pionniàre. ~t de la cOtrmmauté' Rtitllêf 8l'ii;qH. ~: 
de l'affectation et de la gestion de la terre en zone de terroit •. ·.· 

nécessitent déjà une délimitation des prérogatives de ces deux . 
' ' ' ! ' 

organismes et une adéquation de leurs actions. ~ Mauritanie, la 

prorrulgation récente (5 J~in 1983) et l'ordonnance nQ 83/127 

"portant réorgan~ sation foncière et domaniale" n'a pas ~®re• .. 
connu d'app~ica~,l.OO concrète pour en juger l'ef~~cacité. et. ~re-.· 

gistrer les réactions ®s .. propriétaires terriens.· 

Se posent égal~t les q\lestions du statut' jut~1~ ; ; 

des parcelles après aménac:lenent et: dOnt la 'd~titid•t~~~~ :;~> 
. . . : . ·. ~: ~_;_ : ; . . ....... : ' .. :~·. : . !...~ '\ : 

tante dans la mesure où l~attachenent du paySiij) à M:·~l;,~t!:.~t,j 
' · ·. ·r ;·.~; ~·· .·:~; ~ r. J,\·::-,,·.~~ _._r~-~~;·"' ... 1,:·: · ~··1 : 

une des premières conditions d~ s;: nnt;.ivatiçn:~ ;t;•: . ~$ • 

~la naintenance du pal~inolne natiOi-tl ~t ~ .. ~'~~w'~!J·;;~;,~~ ·.·.f.:t~.',:.':j 
intensités culturales encore faibles. · · · · ,h,~·~~ .. ;c·;. . , ·. 

'· ,, f ' ; 7 .î,;~ ' 
.' 

~· ~:-\· 
:{" 

Elle constitue uqe contrainte à l' augrrentçttiai ~-:~s : 
d'aménagement en ce sens qu'elle dé'êerminc les ç=-~ci~~ ·~~les·. 
des paysan~ d'assurer la naintenance et l'1,1tilisation efficiente . 

des ainénagernents, la protection et la conduite des ClJl ttu:'e:a 1 le · 

respect du calenéu. J..t!r cul tura!. 

La capacité de mise en exploitation dépend à la fois des 

fonctions respectives de l'organisme de tutelle, de la collecti­

vité villageoise et des individus. 

La Cellule d'Evaluation dè~s son dernier bilan de cam-

pagnes agricoles 1962/83 et 1983/84 1e Juin 1985 note que les ~ 

superfi~ies non productives représentent en 1982 41 ~de ~ -~Pf#t.:'"" . · 

ficie nette irriguée. Les superficies non exploitées repr,é~tent, 

quant à elles 86 % des superficies non pnoductives, le r~tte ~tant . 
causé ~ des sinistres. 

• 1. 
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Cela est lié au SéiWgal et fn.\d~li' li~!i' .. ~ 

genent, et' en0 M:t~!UM.l!);:fimt. ,tèbÎ~~:f Mt.ii'iti ... : 

~ux pannes des GMP accentt,Iées ~r lUle absence e1f,/ou;.~. · 
1 'octroi des crédits a. éélltpi<J1e. 't 

"; : •!'' . : : 

. ' ·. ; . . . . . •: ·., i.;;"·t1 : ~·· : 
D'.où 1'~ d:'anéliç~r.J.e ry~ap.n~~ .. ~·.~+;; ' ' . . ' ' . . . . ., :; ; ;: ,: . . . î . . 

gem:mts et la nécessité 4.'élever la capacit~ de miSE! ~y· · ita"" 
-~J' , , 4. ' ~ -~-.;-. . !>,_·:T-. ~ 

tion .et d' Wle gestiop P+'fS tati~l;L' du ~,,~,h~~l 
. . : ' . . . ,· .. ·. : :+)X··< ~~ 'f<·~~:f.?; ·: . 

2.2.3. - ~-~~~:c . . ·. : . . Jti:ft~ L ·. 
L'inexistence d'un crédit agr-icole ~él~:: ~~1f~~XJ .. 

a\}X exploitants freine la mise en oeuvre de. tqute pQli~~~d·..i.... -
' . \;' ~- : . . . _; #":. . -' ,_; '. ' i 

cole visant princinalaœnt à sc:Jqtenir les effox-ts èJep pay~,ôu· ': 
. . ' . ·.. .· •• ;; ·. ( : j· •• '• 

bassin dans lUle perspective d'amélioration <Je. ~~s J."~:~~:; L ii 
d'autosuffisance alimentaire. 

.. ,_. 
;.r,:·:·,··. ~~- ;-.~ ·. :: i .·· 
'";-:. . i. 

Le rôle que les sociétés de dévE!lo~t.~qrde ·~.. . . . 
' .. · '. _:-· -; '·. ~ ,':' -, : ':• .. ~ ... 

crédit de canpagne lié entre autres au rell'boù:r·SC$'e·trent ~-.HJD~·. Qëa ·.·· .. · 
red.evances par les paysans ne garantit pas suffi~ liit}dér~W: 

, " ,; '· . -:' \·~ ::l! . . ;~·. ''.\.;.··:.;_:::~ 

ment des campagnes agricoles (~~.:tv.e de fac~$ de ~~~~,.,..;_~, .. ~;;1 
~intenance et/ou répiitration des Q-u:', prest.a:tions ~-·,~,$!r~;;:::J 

les o<ganisnes de Qévelow-œnt •••• ) • ·• . ·• ' :~"f~'il'}\~;' 
Aussi faut-il espérer qu~ les institutions nationa~; ·. 

de crédit agricole (caisse National de Crédit .Agrico)fl.au· ~~al), 

Fonds National de Déve~oppement en Mauritanie et: la~~~ :~u.~e 
de Développement) et les sociétés nationales de ~&ue~~- ~· 
concertent avec les exploitants (groupeiœnts de prcxlucte~s(s\t~ 
1 'orientation élu ~réélit et les mesures pratiques à aslï!eoir afm· 
de permettre au monde rural du bassin de se prévaloir él~ cet oijtil . .· 

indispensable à la promot~n élu développement agricole a 9~~ 
échelle de la sous-région. 

Sans le crédit agricole toute politique ge déseng~~nt 

des sociétés nationales de développement et de ~esponaa):üli~tion 

des paysans est illusoire. 

· .. d • 

. ·· .. ··i:· .... 
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Elle é~t à la base de tout processus de déVeloppement 

devant encourager les exploitants à accroître leurs revenus t:àt 

une augmentation de leurs· st,iperficies et Ut'lé plut3 salt1é 9estim 
. . . . 

de leurs exploitations. Malheureuserttènt; le$ prix aU)( ptbducteutt 

fixés par les · · ':s et qui devaient instaurer .un tel eriêct.Urë;l9e• 

rœnt en ·milieu rural sont jtig~s peu incitatifs eû ·~ttrtl ~\lx· . · . 

charges de production ~coût des intrants; c:;OGlt des traitèmer:tts, 

coût de l'irrigation •••• ) élevées dont l'évolution est. ~?iUCOUP ·· 

plus rapide que . èelle des revenus découlant de la ven tel dès pro­

duits. En se référant par eXenple au prix du p:iddy·, principale 
• i ' 

spéculation dçu:ls .le Pa~Sin du fleuve Sénégal.:4 on .~~ ·.<i\l~ çe}.ui-

~i varie d'un . Etat à l' autrè : 80 F CFA/kg au Mali·, ~ 4 ~/kg { 1) 

en Mauritanie (soit 78 F CFA/kg eiwiron) et 85 F CFA~q .• u. Séné ... 
gal. 

,;~ . '' 

. J ' l . 

• 

Ces disparités ~ppellent que des ~~reS~ ~î~t .. ·at;~~~s 
conjointerœnt au niveau des Etats-Iœiit)rEiS pour, tiro~~ ;v.e'f~t.urt~ 
harm::nisation des prix agricoles. . : · · · · · ; · 

' . ~" 

L'application de tels prix aux producteurs qu} ~ploL-

tent le plus sc 'Sit des parcelles de taille enc:ore faWe . 

(généralerœnt rroins dr 0,50 ha) n'incitent. nullerœnt les paysans 

à améliorer le taux d'exploitation qui pourraient alors réi:artir 

le coût de production sur une plus grande superficie. de. det::nier 

est d'ailleurs très élevé sur 1 'ensenble des deux riv~s et aug.­

rœnte rapiderœnt. Une étude de L:i SOOADER rrontre qu'en tt~ 1981 et 

1982 l.es charges à 1 1hectare (pour l'hivernage sont passées de·: 

'·· 

. 114.930 UM à 155.174 UM dans le secteur de Baghé 

(soit une augmentation de 35 %) , 

83. 9 34 UM à 126 • 434 UM dans le secteur de Kawi 

(soit une augrœntation de 51 %) . 

(1) 14 UM au taux de 5,5 (juillet 1985) équivalent à 78 F CFA environ . 
.. 

./. 
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:;.#\ .,,; 
: . . ,.::•. 

un autre aspect 1 lié a~ taux d' intensité culturale ( t:afx 
d'exploi~tion) et par conséquent à la mise en oeuvre d'une pbli ... 

. tiqÙe en la natière est constitué par le choiX techoologi~e. ·:, 
Les expériencès acquises dans ce domaine confirment ia tendpnce 

actuelle qui favorise 1' intrOduction d'une mécanisation ~têt:'""' 

médiaire sélective en cœpléiœnt à l'apport des paysans. Ce <::boix 

bien entendu ne doit aucunement exclure la culture attelé~ qui· .. 

pourrait être vtilgarisée. dans les zones géographiqUes app~ii4eS, 

:tl1 tout état de cause la culture attelée reste conme.d'dlléat$.;/ . . . ..... . .. 

la petite mécanisation (14 - 16 èv) tributaire de la pré·· 

irrigation mais aussi des disponibilités ali.menta.U::e.s: tt~açes··· 
notart~rent) pour le bétail de trait. . ' ,. 

~ :: ( '." t.\;,.::;: ·, l 

2.2 .• 5~ __ .tretien du résequ h~draul~i~~Pia!t~~f·~r$ 
~-"'!"-.,...., __ _,._.,_ _____ ,...;-----. ---.,.w.~~-~~.;~".:~~~.· -~~~.----~ 

~~~. (~) . . . , ,,,!Y"'(:.,,f:*·'j .. 
Un autre· frein à la prog~ession du· ry~··;~J:~t 

est constitué par le ~faut d'entretien des wras~.~$ tW~. 
drauliques et des .maintenances des GMP dont les frais,. :i~&thon:.. 
nerpent représentent une paJ;t considérable des chal;'ges · <4 ~ :% des 

charges à Bogh~ et Kaédi selon la 0 ellule d' EvalÙ~ tion ae:i 1 ®s) . 
. ·" ·' ·' ,• ( .... 

... 
La mauvaise qualité des aménagerœnts.résulte {J. l&:fois 

• • ..... 1 

d'un défaut de conception au depart et d'un manque d'~ntrét,:ieil 
i11putable soit à la mauvaise organisation des exploitants: et à la . 

défaillance de 1 'encadrerœnt, soit à un manque au niveau des , 

cahiers de charge des définitions précises quant aux attributions· · 

de la société et des exploitants dans le cadrè général de l'ex­

ploitation du périmètre. 

Il en est de même pour le GMP dont le non renouvellement 

et le nauvais entretien (suite à des difficultés fin,çmcièr~ d~s . 

paysans) sont à l'origine d'une regression des superficies exploi­

tées, voire de l'abandon des périmètres. 

2. 2. 6. - Ccmœrcialisation -----------------
La commercialisation primaire souv~nt inefficpçe (du 

paddy notarment)est un facteur de dém:bilisation et de ~ét;luction 

des superficies exploitées. L'action tardive de l'organisrri;! 

. 1. 
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. ..... A>~~H~ ... 
national chaxgé de œnpl!~ ~ttè fQnc.tion ~~.î~-~lçlf>·w~·~;ç;~ .t~ 
certain aux paysans qui n 1 ont corrme revenu ~Uf tiaY*'! le& ~..; ' .. 
vances que la ver. de la production. 

Les difficultés de gestion des périmèt,res irrigués 

s'expliquent en grande partie par l'insuffiSélt)Ce,~ J'~è-
Iœnt et l'absence d'une fonnation visant à rèspo~uaab;i.lis~r-&lvitri• ·: 
tage les paysans Oa!ls certaines fonctiqns. 

Le profil de l'encadreur répondait jUsqt.\ 1 ~ qne <.'t&tEf 
récente au souci de wlgarisation des techn~â;ctdt~a~E'~·e; ' . ' 

~·~····:·· ·. :·<··''. ,,··~~ .... ~-- \ ,. __ . :~ 

de la conduite des irrigations. Or dans les Cot\d;ltion •. ar..tuel:t~s <i·; 
' .. ·:.~ . '_ ': \ . ~-. -. ... . :. 

d'exploitation des périmètres irrigués du ba~~.! (;ït,«l·;~f;.,l'~·~,:_ 

sont naîtrisés et les C:ifficultés auxquelles Üs;~ .;1:\~~ coo"": • 
;''•· ... . ':'li·-· .. ··:.-.·, i :>·''< . ;. \ ,' 

cernent principalenent leur gestion. _ ·. _ - · __ ·. ; ,: · 
' --~ :< ,' ,\ _,. ·. ; '. : 

:'. ,., 

La SAED a ~'"'rtnpris le blocage qu'elle pol\t:"tt.l,it_ ~~~-
.. . ... · ... 

dans la mise en oeuvre de~ politique de dé5en9ag~~ pt;~ssif-
en assurant déjà la fonna~ion de conseillers agr,icoles_ dQn~;la 
première prorrotion est déjà opérationnelle. Ces CQ11~;ill~ ~g~i­

celes issus des ençadreurs classiques d • antan (et qui dispEtraî- · 
-.;e • 

trent à rroyen terme) reçoivent une fornation polyvalente au cours 

de leurs deux années de stage au centre de NDiaye. 

En Mauritanie un manque d'encadreurs est constaté et la 

seule Ecole d • Agriculture du .pays n • est pas en rresure de répondre 

aux besoins spécifiques de la SOOADER. 

Dans la perspective de désengagement des sociétés natio­

nales de développerrent la formation des paysans doit être pour- . 

suivie et intensifiée dans les fonctions de poinf~ et-e. de mécani­

cien, de conducteurs d'~ins et dé gestion globale du périmètre 

pour réduire les ~ha~ges récurrentes (maintenance, entretien, 
~ 

fonctionnen:ent) dues aux prestations de seJ;Vices des organis~s 

de tutelle et auxquèll'es ils font fac~ après chiaque campagne • 

• 1. 
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;.:~l : 

L' AtGti!NTATIOO DU RY.1·tdE 0' ~ 
'• .;:' 

• •. J •• ··~ ' .) '". ,· ':} ·i_·, 

. · L'impératif d'accroître le rythzre des aménagemen~, ~Ja · . ·:: ;.: 
. -. . . . .. . . j 

cependànt faire perdre de we la notion fondarœntale de ~a~~~:·_'~ ,~ .. -
en exploitation des superficies aménagées et de gestion. d'~ l' inp)~ 

de nettre en place un systèœ·de pl;m~fic;ation potirsu\~t: à:'''~·~;~_i.ft. 
~jectif quantitatif de superficies_ à anéla1!~r et à ~t;:na :an·;~.f~~- _-_-·.­
c~e année et un objeçtif qua~itatif qQi e~·- 1 'amélioJ._tiqn dÛ•; la :~4-#tJ:!~ ·-

. . • . 1 

bution àes rendezrents sur la totalité des superficies -~lt.i.v-a. 

' . ' : .. >·;··,.:~·~<:, .. ;·',::.::·;:·}.·~" .. ·;~~--~·:~:.-:t· .·.~<:>·bj 
Dans la recherche de 1 'accroissetœJ1t du tau.1t:~:~:-~;;'. . ' ·. ' . . . ~ . . . .. · . ' . " . 

rœnts et de la réduction du c9ût élevé de l'hectare~# ~Î ·-~~---
.. ·, ... ' ,_ •' .. · ' 

à la lumière des contraintes cit~s au chapitre prée~~, ·l.f#li!Î_tnf.- .. :.,t:, 
··~ .. · .··.. .... t- .1. ~? ~'~::··,.' ·~'···: \· ... ··'.···;!;'il!· 

ceptibl,es de le~er les principaux facteurs contraignant$_.~ cette·i~·t<'.> 

préocéupation. 

? 
- :r;estructurat.iun des sœiétés nationales .4e;. ·(ie~ 

; . ~·~~~-lfVI ,_,·; • i!-·;~, .·· .• -_ .. ·· 

-conception de 1 'aména!(~t et particulièreQRt ·~~r~; 

- finance.rnertt, -~4 · .. 
' . 

-mise en oeuvre d'une•véritable politique de sout_ian au.Q~Vf:llop .... 
perœnt agricole du bassin, 

- formation de~ paysans (aspects gestion not.çlnnlent) • · 

3.1. - Restructuration des sociétés nationales d~ dévelopeerrent 

Hormis la SAED qui, depuis 1980, a adopté ses structures en 

fonqFian des objectifs physiques et de production inscrits dans les deux 
. ' 

lettres de mission (1982-1984 ; ~985-1987) le liant au gouvernement qu Sénéga. 

il est capital ~r la SGIADER et 1'0\l~ de s'engager qar.:::- 'me réorganisa­

tion de ses structures afin ,àe renfllir ~fi:cacettent leu+s attril:>ut.ioru;, Cet 
allègenQlt àe st.ructure cor_·espQnd : ~ ' 

. 1. 
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- pour la SCNADER, 
; . ~ 

·' 
,···: 

* à rédUire· dans un premier temps son aire. d' iht~nt!~ lq}tiir 
actuèllerrent couvre la rive. dr0i.te au Sénég~l, le. Ta~t..,~:l~ 
Brakna ; elle doit mettre tous E""s efforts essenti~ll~t · .. . '; .. ' ., . ·.' . ·' 

dans la mise en valeur des·126.000 ha identifiés err rivê·dfuitèi 
du fleuve Sénégal dans le cadre <:lu progran:ln;! CMVS ; • · 

* à doter ses quatre secteurs (Rosso, ,Boghé, Kaédi et G6tirafé). 

de la plus grande autonomie. Le projet de restruct~ration, 
• 1 ", • 

annonçait depuis quelqu~s temps doit pouvoir ~0nsidérer ç~~~ 
souplesse de gestion nécessaire à tout processus de prodtaetion 

agricole. 

* à alléger la structure centrale au bénéfice des directions 

nationales qui nanquent de compétences nationales pour assurer 

le suivi et le contrôle des travaux, 1 'encadrerœnt technique 

et la vulgarisation. 

- Pour 1 'OVS'IM, il s'agira de reclPfinir sa vocation dans le 
cadre spécifique du programme OMVS et de celui ie développement de la première 

région. En effet, la sitaution actuelle de cet organisiŒ! ne lui. confère aucune 

autonanie (technique, administrative et financière) véritable lui pél:'tttèttat\t 

de développer ses actions d'encadrenent du rronde paysan, de vulgarisation 1de · 

gestion et de réalisation des périmètres irrigués telles que définies par ·. 

l'Ordonnance no 22/CI.M\1 du 24 Mars 1972 portant création de l'OVS'IM. Tant que 

l' OVS'IM dépendra hiérarchiquerrent de la Direction Générale de l' ]\griqul b.i:r:è · 
et de la Direction Générale du Génie Rural pJUr tous les aspects études, · prc­

grarnnation et réalisation des aménagements hydroagricoles, il n'est point· 

permis d'espérer à une amélic.._ ___ ion quelconque de la présente situation. 

3.2. -Conception de l'aménagement et participation des pays~s 

La conception de 1 'arnénagexœnt, désorrrais, doit être la npins. 

sophistiquée possible à l'effet de permettre la participation des principaux 

bénéficiaires, c'est-à-dire les paysans. Cette évolution de conception est 

d'ailleurs prise en coopte par les sociétés nationales, notamœnt la SAED qui 

a réalisé et expériiŒ!nté à NDorrbo-Thiago, 11 rra il les hydrauliques autonorœs, 

. 1. 
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où le $ystèiœ de prodlaction est ra$n~ à celui d';l petit ral!"tftllm 
.. ' . . . ~ .- . ' . . : ~ ' ~. . . . 

~ -~~~· paysans à Il .. l'«àl ... ~,f~. ,Fra~~- 1$1G.:dé~~ 
sa:U~qe, d'exécution· des ~ux -.~t at;;alhs qtlà ., .· .. 

' . ' 
tian des travaux de planage est S\lscepti9le de réduire_ d. E«1:il~riltiJ$< 

nagemeilts. 

En plus de cette réOuct;Lon ·possible du coût::-~~ .· 

par cette pëL.-ticipation des bénéficiaires, ~tte nouvel~~\·., 
' . ' > ·~ 

de transférer plus aisément certa~s fonctions vers 

faisant prEildre en partie les charges qui en résu+tent. 
·' 

3.3. - Financemenr 

La maîtrise de cet élércent est d'une iirprotance capitale.dans 

les œsures susceptililes de réduire le coût de l' hectax:e aménagé et dari$ . la 

volonté de réaliser des :rytluœs d' aménageœnts annuels élevés a\1 n:o.tns . pour. • 
les trois prochaines décennies. 

SUr le plan national, la rapidité dans 1 'exéGUti,on d~s. r,n::oj.,t;.,; .. 
et dans le règlement des travaux écarteraient les rü.;ques d' àctualisatibn . . 
et de révision des prix. 

-~ niveau des bailleurs de fonds la simplici~é et 1$ q~1~~~~~ 

d'octroi des crédits et de décaissemant pourraient largerrent contr~'iiJ: .:à la 

dirninuti:::>n des coûts d' investisse::.-œnt. Dans le même ordre d'idées .ti,.vestis­

sernents pour un même pays ou plusieurs pays et d'instaurer .... .:_-: ... ; 1_~ .P~"'tt"tique 

d'appels d'offres couvrant un pr<Xjramœ d' investisseœnt hydroagr!cole pl uri--: 

annuel av~ partie ,optiOIUlf', ~s si n~cessaires pour perœttre aux différentes 

entreprises par l'effet d'économie d'échelle et un rreilleur enploi ~ leur 

équ4Jerœnt de dimiruler leurs prix de revient. 

La concurrence pour des marchés aussi importants serait alors 

beàucoop plus large. Cependant, l'engagement des bailleurs de fonds n'ont 

pas er~ore adopté cette option de financerrent de programme pluriannuel. Il 

serait opportun que les Etats de l'OMVS entreprennent au niveau des bailleurs 

des démarches technique et politique qui s' inposent afin de leur faire ad­

mettre la mise en place du 9rogramme plUfiannuel de développerrent. 

~ 1. 
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Par ailleurs, il y a lieu .d'éviter la situ~ti~ .l\4~$ Jf~t.$'. 

· oo l'Etat J1Q verse pas ses contœ,parties ~rtantinscritea. . .!!.~.!~~~~~{, 
•' ·~· ,, ·,· ' .. ·.·. ,· '>'·.~~-·~·"·"''.·~.:::0.•;· 

de f:i.nancerÎent dans les délais cootractuels afin d'éviter des. retards qui se 

traduiraient pqr une I'l'ajorë>•".;'1n substantielle du coût. 

En définitive, le prdJlène de réduction dû' coût· des amétJa<:JementS 

doit· être perçu contre étant la résultante des efforts de plusi~urs irtter• 

venants: 
,. 
' 

• les populations bénéficiaires, par leur particip:ttion plüs 

active à 1 'aménagerœnt : défrichage, dél:;>.roussaillaqe, 'cOhs ... 

truction de petites digues et diguette~, finition 4u rt.ivelle ... · 

Iœnt et du planage , etc ..•• 

les sociétés nationales d'intervention, 9ar un renf~~nt . . . 
de leurs rroyens pour les rendre capables de p~ en :l'Min . 

les projets de grande envergure depuis lElsf étudès j. ,·'à · 
. ·:. \.• ,.: ''\.~ > . f: (. ;. 

1 'exécution et la surveillance, 

les bureaux é At:udeS ~ 1 une part 1 et les entrepri~$ de ~ava~ 
d'autre part, créés cqrme organiSires ou filiales à g•~t~ 
autonorœ des sociétés .nationales de dévelùpperoont pouprà'i;ent 

également y contribuer. Ils offriraient en outre 1 'occasion. 
6 . 

aux cadres nationaux de parfaire leur ~rience proppe pour 

une meilleure maîtrise du cycle du projet depuis l'étude 'jus~ 

qu'à l'exécution ; 

• les Etats, par la mise en place rapide de$ contre parties et 

la simplification et l'accélération des procédures admin~stra­

tives, not.anm;mt douanières et de passation des rrarchés 

les bailleurs de fonds, par leur,. tmgageiœnt à un prograrrare 

pluriannuel et par l'accélération des ry~s de décaisseiœnt 

une fois le financerœnt octroyé. 

./. 



• 
• 

, 

\ 
) 19 • 
1 

tes nesures d' accompagnerœnt couvrent trois clbrmineEl J.lr'irtcip:lU}( 

qui ont été d 1 ailleurs considéré, lors du Colloqu~e S\:}r les Qrierttàtd.~S 

du développement agricole de .1 'après-barrage (takar, 19 - ~2 ~re ·1.984J.; 

ccmœ étant foodarœntaux dans la recherche de 1 'accroiss~t ~ ~s 
des paysans du bassin et partant, de lel,lr intéresserœnt,.~ i~·~t)l\U:fe itr~e. 

. . . ' ';·;·<:,-·.,.·... . . .:. 

Ce sont ~ ·~ . i 
': ,,.·, 

les prix aux prodt.lcteur~ : .il est indispensable. çi~ ~~~r f;:i 
des prix incitatifs à la production si l'on Vétit Pt'é:~ .à, 

une véritable intensification des cultures. L'.=tccr<:xl.saei'te\:t ·. . · · . . ·.' ' ' ' 

des prix à la production est inférieur à celui d~ in,trantâ~ ·: 
ce qui constitne un :iacteur non incitatif à Pau~~~:,w 
taux d 1 intensi~.;; culturale, donc à l'accroissêltent ae 1là;·:: . . ' ·:. : 

production et au tal,lX de mise en valeur. Dans)_ ces cppâi~s · 

le paysan n'est pas stirn . .Ilé pour produi~~ ~fi SUIJ?~~ :~g,~qoles 
pour les zones déficitaires. ... . . · ·:< .· 

.· ·.·· 

.; .: ' . ! ' t • ' .. 

Seul le Sénégal a substqntiellenent ajusté Je$ pt~. 4e :o~ta:iris · 
. '. . . ' t 

céréales po~ la canpagne agricnle 1985-86 PJUr le pàQCiy. ~e.': kg · 

est acheté au producteur à 8S F ~A tandis gue· le mil(ma!s/ 

sorgho est à 70 F CFA le kg • 

• le crédit agricole, son rôle dans le développenent du mouvement 

coopératif envisagé par les sqc~étés nationales est important ; 

les possibilités d'accès simplifié au crédit agricole doivent 

être développées dans les meilleurs délais d'autant plus gu~ les 

sociétés de développenent entendent se désengager de certaines 

fonctions au bénéfice des institutions (banques pour l'aspect 

crédit agricolé, . 

La mise en place d'un crédit agricole efficient permettrait 

en outre 1 'approvisionnerœnt régulü~r et suffisant en facteurs 

de production, ce qui accroîtrait substantiellement les rende­

nents. 

. 1. 



~ . 

•• . ' . .. . )_ .~ . 

·~a ccmœfCialisation ptimire, doit être ~s~e .~ ~~' .·' 

teurs à. d~faut de pétlali$' .les paysans qui dd.Lven\. ~~~~, 
' ·f' ·. . . . .. " .. · } ,1<.).1·', 

tœnt payer à. 1 00 % les redevances de la caq>agrie pric4dmtê Pdût . . . 

avoir. droit à une avance de facteurs de ~tiOil ~r 1• .~ 
pagne successive. 

Afin de soutenir efficacetœnt la politique de coJ:rlli:;!rcialisatlott ·· 

et d 1 approvisiormenent en facteurs çle production, il serait 
indispensable de réaliser les pistes de productlciJ · &rts les 
acnes agricoles. 

3. 5. - Fonnation 
J·, 

'' 
' 

Il a été souligné déjà que la nattrise ·des technique~ ~~ulia;1~$. .. 
• . .. · ~ -.~<1:~- ·>.-::~ .·· ' 

par les paysans du bassin est à un niveau satisfaisant. Dans le~.~1.:~ .. ~· :i' · 
f . . ~ .. '., ~t.-· ~_l·~· h __ :, -~-~--~ .. , 

réquire ~n coat sur les charges de production une attention SUJ?p,t.~~~.< >. 
devait être portée surtout à la conQ\lÜ:e de 1 1 irrigation. Ce coOt ~f~.ft~~j_·. 1 

tion est lié dans plusieurs cas (50 %) ·à des problètœs de nainte->~F.·:: .... 
GMP. . .. ', / ;;·~";],, . 

Eh se plaçant dans la f,erspective d~ désengagerœnV dès. ~i~t4~,k, .. , 
par le 4'ansfert de certaines fonctions· (naintenance, entretien~ ~ .. ·~ ~·· -.) \~t fqt 

. ' . . ' . . 
inp:>rtant de r:; 'attaquer urgerrrrent au problène de formation en gest~cn ·q~s: · · .. · 
paysans qui a été longterrps négligé. Il est inpensable de respOnsal,üfii:J~r 
concrèterœnt les exploitants sans JPur autant leur donner les éléments '·pfé.,;: 

-;·. ·' 

l:iJni..naires perrœttant la IM1trise du systètœ global de prcx:lu~~.-.:.:::--. 

Cette formation r•.5r-essite toutefois un préalable, c 'est-~-dire. 

l'alphabétisation fonctionnelle en langues nationales des paysans, s~t 

en matière de gestion. 

. 1 . . 
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A. - EN , RIVE DK>!TE MAUlUTANIENNE 

A. 1 • - PIO:iRAMME DES TRAVAUX D' AMENAGEMENl'S AU COURS DE LA 

PERIODE 1985 .985. 

Le prograltl'le des .travaux d' aménagenents préw par la SO.NA.DER 

se présente comme indiqué ci-dessous : 

~ 
' 

1985 1986 1987 1988 1989 

. 
Petits ~rimètres (ha) 340 1 940 1 810 1 700 1 520 

Grands Périmètres (ha) 665 1 257 1 573 1 950 1 800 

Rythrœ annuel (ha) 1 005 3 197 3 383 3650 3 250 
, 

Ce progranme nécessite une enveloppe financière d'un rrontant 

13 473,26 x 106 UM (1) réparti entre les différents chapitres (coût 

d' anénagemant, investissement et fonctic"'memant) indiqués aù tableau 

A-2 qui suit 

( ,1) J( rêlison dé ;1 UM ~ 6, 5 CFA~ ce nontant 
se chiffre~ 85.576.190.CXX> F. CFA. 



Coûts ·a•aména­
gement p.p 

CoPts 0 'aména­
gement ·g.p. 

Investissement: 
~.~P.-: __ . ..::;.. --~~.~..:... 

Inves.tissement 
g.p. 

Fonctionnement 
g.p. 

Fonctionnement 
P·P· 

TOTAL 

-$97,86 

232,08 

. · ... 32,78 

143.3,18 

* N # Nécessaire 

A;,. Acquis 

R • Recherché 

• 

167,11 

3~6,81 

696,25 

238,61 

56,44 

1731,29 

........ : 

1~81 

R N .. A R 

287 ,o 

61,8 

2574, 

.. 

., ·-··.r"•o:. .. ~,- ; -
-~- . '' . 

··. l98~ 
.... ...,. 

f 
N A R N A R 1 

' 
230,44 228, 7 

507,00 -+68,00 

258,41 265,10 

2':"92,54 2150,94 

331 ,41 3383,19 

61 ,37 56,97 

4181,17 3552,98 



D'ETUDES --

.,.A. -- EltJDES GENERALES 

• Schéma directeur Del ta rive droi-~ 
et Aftout Es Sahels 

· • Oésenciavemant des petits péri­
mètres dans la vallée du Sénégal 

• Restructuration et fonra.tion des 
cadres de la SCNADER 

.• Gestion Eaux vallée Gorgol et 
_ . anélioration cultures décrue 

• Conditions transfert au secteur 
privé entretien et maintenance 
des GMP et di vers matériels 
agricoles 

.. 

A.3 - FRCGRAMME D'ETUDES POUR LA PERIODE DE 1985 à 1990 

SO.NA.DER 

ZCNE CONCERNI E 

Delta Mauritanie 
et 

Aftout Es Saheli 

• Kaédi - Gouraye 

• Rosso 

sœADER 

Vallée Gorgol 
et cuvettes 

(en M. F CFA, 

SUPERFICIE -- SOUlCE FINANCEMENT M.: NTANT 
ha POSSIBLE FIN INCEMENI' 

. 110.(XX) 
F.A.C. 

100.(XX) 

? 

? 

? 

? 

? 

65,65 (R) 

inclus ch ; 
étude GA....., 
Koundi-~ 

1 et 2 (R) 

30 (R) 

5,476 (R) 

OBSERVATIŒS 

Ces études doivent 
couvrir la période 
allant de Mai 1985 
à Juin 1986~ 

pour 100 Km de pis 
tes rurales et 16 
ouvrages de fran­
chisserœnt.! délai 
d' exécuticSn 18 rroi 

80 Km de pistes ru 
rales et 7 ouvrage 
de franchissement 

délai d'exécution 
Septenbre 1985 à 
Décerrbre 1985. 

Services d'un Con­
sultant spécialist 
en ressources en 
eau SCI'I.t repris 
pour la durée Août 
85 - Décerrbre 85 
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1.

. ,.;~;~·i~~'o; '':'•: . '• ·:;~~: 
·r.w · .......... ~ · . .,.. ...... 

'< ~'-· c~r-~~ 
_ .. - . ~-.-:..._ .. _, .. · 

• Coûts entretien infrastructures 
hydrauliqUes des GP et lêur prise 
en charge 

• Plans Directeurs 

B. .;,. ETUDES PROJETs D' AMENAGEMENl'S 
HYDK>AGRIOOLFS El' DE MISE FN . 
VALEUR DES GRANDS PERIMEl'RES : 

.... ·!-

_:'-.or .... 

. • 

• Plaine . Boghé 
(I;ilase II) 

. Koundi .III 

•. Pl<Dne M:lghana 

au niveau Régional 

Kamdi III 
(secteur Rosso) 

Maghama 

(Secteur Kaédi) 

SOPœ'ICIE 
.n;... .. a ,wcq 

2CXX> 

S<.1UOCE F!Nl\NCE­
loQ'r. POssl BLE 

Banque M:>ndiale 

? 

? 

? 

? 

__ ., •' .. --'- 2. 

KHmNT~· .. ·.· ··. œ.m.m oBsE1wÂ'l'ICM , 

. (en millions de 
F. CFA) 

? 

? 

? 

Factibili té et dos 
siers d'exécution 
disponibles en fin 
85. Financercent réa 
lisation des travau 
à chercher. 

Factibilité achevée 
études d'exécution 
pour 30Œ) ha priori· 
taires disponibles 
en Juin 85. Reste à 
chercher financenen; 
travaux de ces 3CXX> 
ha\ 

Factibilité de 5CXX> 
ha disponible fin 
1985. F.inanceiœnt 
travaux à rechercheJ 



- . -;:oo· . ' 
~ ·· ... ' 
~ ... · .. . ï. ·; .......... 

' · ... 
. ·""< - : "' •. 

., 
.. •· ·'·-;;·_ --.;'l~~- " .. ·'· .. " .-. 

~ ~ - ··-· -
__ .; •• â~-:~".rtç -~ •• 

' •• •• _._ ... <1< ~:~ ·-·· ... ).-,~ .• - ;,.1!: • .. -
::' -- .. i' . .,_, ........ ,,:: 

'l 

. (suite) 3 • 

' 1 -
SUPERFICIE SOi.JOCE F KNrANT FINAOCE-

TYPFS D'ETUDES 
. 

ZCNE CCNCERNEE (ha} POSSIBLE MEm' OBSERVATIŒS -
(en millions cie 

F. CFA) 
<'·' 

' . Cuvet~.e de M'BAGŒ M'Bagne 10 <XX) ITALIE~ 159 (R) Factibilité sur 
(secteur Kaédi) 10 (X)) ha et APD 

avec dossiers A.C 
~ sur 2(X)) ha nets 

. 
~ --·. 

-·· Cœplexe a9z'o-industrie:t. Koundi Kamdi 6,78 7 CXX) FADES 357 ,5{R) Concerne périmè-. 
6,7 et 8 tre de proàJcti.Œ. 

- r mine traitement 
de raffinage et . 
d'agglœératicn • 

. . .. 5 400 ? .r: 260(R) coocerne périmè-
tres sucriers 
4400 ha nets et 
viVJ:ierS 1CXX> ha 

- nets à réaliser_~ 
partir de 1987. 

' .. 
Iac Rkiz·(~se II) Lac Rkiz •' 1 500 ? ) 178,75 (R)q . ·Etudes A.O. . ~ . avec 

de cette ~se Il 
ca1vriront 14 Irol 

~ . ,,. 
1 

! 

1 

... 
~ . .. • .: 

• 



.... •lOlo, ·; 

1~ •• ,, 

• ,., • Mlw. 

.t, TYPE o,•EIUDES ZOOE CCNCERNEE 
. " 1'.': 

. -' C. - ETUDBS NOUVELLES k. I...l\OCER 

Ga'l'.:"ak 2, Koundi 1,2 

Boghé 2 - 6 Secteur Boghé 

Ka:édi 2-3-4, J:\.l\0 Kaédi Secteur Kaédi 

Koundi 4 - 5 Secteur Rosso 

(5) ~ UM = 6,5 F CFA 
. ~ 

1 Ex:::U = 6,845 FF (du 17 Mai 1985) 

· (6). R = à rechercher 

.. 
• 

SIJPERFICIE 
(ha) . 

15 

3 

8 

11 050 Nets 

282 290 

? 

? 

? 

.. 

_;:;~~- .. 
(en millions œ 

F. CFA) 

4_ • 
· •. --·-· 

ŒSERVA'I tCNS 

2~2,2 (R) dont 2000 ha nets 
en APD 

68,25(R) dont 600ha nets 
en APD 

161,2 (R) dont 1500 ha nets 
en APD 

211 , 25 (R) _dont 2000 ha ne+: 
en APD 
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B. - EN RIVE GAOCHE SFN§l\LNSE 

·• 
L'action de la SAED doit être ~scrite, daria Je c~f· ·· 

dre de la nouvelle politique agricole (NPA) définie par le ~~ 

nerœnt du Sénégal, du con'brat plan liant celui-ci à la SociéU .. ~, . 

du plan d'action de Juin 1985 de ce.tui -ci. 

Son abject.if vise princ.ipalerrent i' autosuffi$MC~ 
alimentaire et un surplus cormerciale âllsceptible de d~ut:!r l4 
déf-mdance de pays à 1 'é9ard ~s céréales importées. Il ~ . a .Qqnç. 

un intérêt à aménager un maxinllm de ~rficies d.' ici 4 l.9 ~~ ... · ;· 

de de mise en servicede& bqrrages. Cette extension, conf~t 

à la politique actuelle doit cependant demeurer 14::-::ressive an 
fonction des capacités de gestion des paysans seuls garants ® 

~ 

leur responsabilis--.rion conplète sur 1 'exploitation cle lwr l'é"" 
rimètre. 

./. 
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~---------'--~~~--------------~--~-----~~----------------------~-------~---'------~~-·-· ~--------~-----
' 1984/85 
~ (superf. en ha) 

--~ 820 

-~:-.·· . 1 645 

.• . . ~--
__ :.sTMt . :;.._;·,_~~'ts:. 600 

340 

TOTAL 3 405 ha 

NS 3 090 ha 

dent 
RH 315 ha 

'1U.J.'AL . SAED 

.. au 1èr/f17/84 = 21 769 ha-

- J · •• 

NS = Neuvelle superficie 

RH = ~ilitatich 

.. 

1'985/86 1986/87 
( superf • en ha} ( superf. en ha) 

870 3 655 
. 

2 955 2 180 

1 270 1 020 

100 100 

1987/88 
( supérf . en ha) 

3 585 

2 366 

1.400 

950 

1988/89 
(superf. en ha) 

1 772 

2 325 

1 553 

1650 

·'' ~- 1989/90 
( superf • en ha) 

906 

1 875 

2 015 

1 200 

--~------------~----------~--~---

5 195 ha 6 955 ha 8 301 ha 

3 910 ha 4 260 ha 5 616 ha 

1 285 ha 2 695 ha 2 685 ha 

'rorAL SAED 

au. 1er/07 /87 = 33 029 'ha 

7 300 ha 5 990 ha 

6 403 ha 5 940 ha 

897 ha 30ha 

'IDl2U. SAED 

au 1er/07 /90 = 50 988 ha 

SOlJR:E SAED : lettre de mission 84/87 et 
plan d'action SAED = cbjecti 

d' anénagenent à noyen tenœ 
84/90 
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B.2 FINANCENENT DES Ai\JENAGEJ'.lENTS A RECHERCH ~ 

'• 

Pour compléter les objectifs ~1ysique de la lettre de m~ission II(1984 à 1987) 

Situation des Financements de la lettre de mission II au 1/04/1985 

SAED 

-
- ., 

POOJErS TYPE HA MNrANT EN MILLIOOS OBSERVATIOOS 
DE F. CFA 

,I)AGANA c GP/E 410 1 936 SFD 

KASSAK NORD AI/E 550 1 504 BQ?.\DjBAD 

NDIEURBA AI/E 1080 4 180 KFAED 

EMISS.t~IRES DELTA 4 920 Dont 112 MiUions d'é-

-- - · tudes Koweit 

2 ::>40 12 540 

• GP = Grand périmètre 

• AI = Aménagezœnt intérieur 

E = Extension 

.. 
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PIOJEI'S ElUDES A ~.m. 

- Lac de Gliers (llagana) Schéma Directeur 
+ APS 

------- -· ~ .. ........... --- --· . ~' :-····,:m: . .~- ' ' ~ • .---~- . 

~li~.\ 
• .._ "-t •• :. 

_ ... ~< 

- NGÂi:AM (Dagana) 

- PIV JlAGANA 

-~~ 
(Poàor) 

- PCXX)R PI" 

.. 
- fobldéri - Glandé 

_(Bakel) 

Schéma Directeur 

APS+APD+CCF..: 

APD ;+ DCE 

(__ 

APD+DE 

'TOl'AL PARI'IEL 

· 'TOl'AL ElUDES El' TRAVAUX 
+ aJ{JIPEMENI'S . . 

'· 

f]NANC:.EHNT A-~ P001l LElS ~ç-14S ~-Rf--~· 
. . . . ~ 

POUR lA PERIODE 1987. A 1990 (à partir-~- ..1/0'1/1987) 

<XX1I'S DES ... EruDES 
en Millions F .CFA 

SAED 

. ·"f· •. - .. 

OBSERVATION 

en Francs constants 1984 

cours DES TRAVAUX 
+~IPEMENTS EN 
Millions F C.FA 

207 7650 

50(estim.) 1 275 

28,2 ( Il ) 540 

59 492 

65,12 2ï0 

30,25 

-. 
i 

439,57 1 1.2 357 
1 

12 7~6 ,57: .. ,. 

.... .... ... .... 

Arrénagenent de 1800 ha 
{AI) 

Aménagenent de 3œ' ha 
{AI) 

600 ha 

Airénagenent de 300 ha 
en f.7 /90 

• 
tf 

Arrénagenent de 550 ha 
{AI) 

~-----~·--~--~--------------------------L---------------~----------------------J 
• 
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B.4 TABLEAU RB:APITUIATIF 

BESOINS.EN FINANCE:MEN'r..~ 1984 - l990 

(S A E D) 

' . 
z.INI'ANT EN MILLICNS F .-cFA 

-Fiilan.cerrents F.ec:herchépour conpléter la lettre 

mission no II (EKtension de 2040 ha) 12 540 . 

. 
- FinanCeiL.é...ts Recherchés pour étude 

plan prévisionnel 1987/90 439,57 

- Financerrents Recherchés pour travaux et 

EkiUipenents plan prévisionnel 1987/90 12 357 

'rorAL FmANCEMENT .-. ~-
25 336,57 

requis pour 1984 - 1990 
-

·f 

-~-· 



DAGANA-C 

KASSAcK NORD 

NDlEUBJiA 

EMI-5SAIRES DEL.TA. 

LAC DE GUIERS (DAGANA) 

NGALAM ~ (DAGANA) . 

P.IV DACANA 

NGALENICA AMONT (.POOOR) 

PODOR liiV· 

MOUDElU-GANDE (BAIŒÎ.) 

" . ... 

.-:~ 

··:s.S. : BEPARTinON ANNUELL.E DES BE!ltCJ'tNS EN YIN~ 
•. CA ~· ~ . 1984 ~ t99ô. (miD~ ET ~AvXf .· . 

~; • ro • •. ~· ~·.,~ 

en millions de Fr:mcs CFA ~prix constants 1964) .· 

S A E D 

1985 1986. 1987 1988 

936 

504 

1 819 2 361 

112* 4 703 105 

207* 2 550 

50* 425 

28,2* 180 

59* 

65,12* 90 

30,25* 910 

112 6 522 6 345,57 4 155 

* Montant relatif aux études. 

1989 1990 

2 550 2 550 

425 425 

180 180 

246 246 

90 90 

060 160 

4 551 3 651 

0 B SE R V AT I 0 N.S 

Source de financement à contacter SFD 

SoÛrce dè f1Pancement à contacter BOAD/BAD 

Source de financement à contacter KFAED pour 

aménagement dè 470 ha en 85-86 et 610 ha en 86-87 

Source possible de financement Koweit 

Aménagement de 1 800 ha en AI à raison de 600 ha1 

an 

Aménagement de 300ha en AI à raison de 100 ha/an 

Aménagemènt dé 600 ha en PlV à raison de 200 ha/a 

Aménagement de 500 ha à raison de 250 ha/an 

Aménagement de 300 ha à raison de 100 ha/an 

Aménag~ent de 550 ha en AI à raison de 250 ha en 

87~88 et 309 ha en 88-89. 
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